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n° 266 368 du 10 janvier 2022

dans l’affaire X / X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. MANDELBLAT

Boulevard Auguste Reyers 41/8

1030 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 23 octobre 2020 par X, qui déclare être de nationalité béninoise, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 21 septembre 2020.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »).

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 25 mai 2021 convoquant les parties à l’audience du 14 juillet 2021.

Entendu, en son rapport, F. VAN ROOTEN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me C. MANDELBLAT, avocat, et I.

MINICUCCI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité béninoise, d’origine ethnique dendi et de

religion chrétienne évangélique. Vous êtes né le 02 septembre 1996 à Onklou.

À l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants :
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Votre mère est décédée à votre naissance et vous avez été éduqué par votre grand-mère maternelle

dans le village de Daringa. Votre grand-mère vous a éduqué dans la foi chrétienne alors que votre père

est musulman.

Aux alentours de l’année 2010, votre grand-mère décède et vous partez vivre chez votre père dans la

ville de Djougou. Depuis votre arrivée, votre famille paternelle souhaite que vous soyez scarifié car c’est

la tradition dans votre famille et que vous embrassiez la religion musulmane. Vous refusez à de

multiples reprises et vous êtes alors maltraité par plusieurs membres de cette famille, notamment par

les deux épouses de votre père et certains de leurs enfants. Vous êtes également chargé de

nombreuses corvées dans la maison familiale. Pendant les cinq années que vous passez dans cette

famille, vous êtes fréquemment menacé car vous refusez d’être scarifié ou de devenir musulman.

Ne supportant plus ces pressions familiales, vous décidez de fuir le Bénin par la route au mois de mars

2015. Vous passez par le Niger avant d’arriver en Algérie où vous restez plus de deux mois. Vous êtes

arrêté et détenu pendant deux semaines car vous n’aviez pas de papiers avant de recevoir un ordre de

quitter le territoire. Vous allez ensuite en Libye où vous êtes à nouveau détenu et forcé de travailler

pendant cinq jours. Vous parvenez à vous évader et à prendre un bateau en direction de l’Italie. Votre

embarcation chavire pendant la traversée et plusieurs personnes meurent noyées. Vous êtes secouru

par un bateau et vous parvenez à rejoindre l’Italie le 23 juillet 2015. Vous introduisez une demande de

protection internationale en Italie mais vous obtenez une réponse négative.

Vous décidez alors de poursuivre votre voyage et vous arrivez en Belgique le 8 octobre 2018. Vous

introduisez votre demande de protection internationale en date du 31 octobre 2018 auprès de l’Office

des étrangers.

Vous ne déposez aucun document à l’appui de votre demande.

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans

votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.

Par ailleurs, il ressort de l’examen de votre demande de protection internationale que vous n’avancez

pas d’éléments suffisants permettant de considérer qu’il existe dans votre chef une crainte actuelle et

fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. Le Commissariat général

constate qu’il n’existe pas de motifs sérieux et avérés indiquant que vous encourez un risque réel de

subir des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers (loi du 15

décembre 1980).

En effet, en cas de retour au Bénin, vous craignez d’être scarifié par votre père ou votre famille

paternelle car il s’agit d’une tradition familiale. Si vous maintenez votre refus, vous craignez que le

fétiche de votre famille ne vous rende stérile, fou voire qu’il ne vous tue. Vous craignez enfin de devoir

abandonner votre foi chrétienne pour devenir musulman comme les membres de votre famille paternelle

(Questionnaire CGRA, question 3 et entretien personnel, pp. 13-14 et 19).

En premier lieu, vous invoquez donc la crainte d’être scarifié par les membres de votre famille paternelle

car vous devez vous conformer à la tradition familiale et que, si vous refusez, le fétiche pourrait vous

faire du mal. Le Commissariat général estime néanmoins que vous n’avez pu établir que vous courrez

un risque de persécutions de la part de vos proches ou que l’octroi d’un statut de protection

internationale pourrait vous prémunir contre les pouvoirs du fétiche.

Ainsi, il relève que bien que vous ayez quitté votre pays à l’âge de 19 ans, vous n’avez pas eu à subir

ces mutilations. Vous déclarez pourtant que cette coutume est une obligation par laquelle doivent

passer tous les membres de votre famille paternelle avant l’âge de cinq ans.
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Vous expliquez que vous avez pu y échapper car vous avez été élevé par votre grand-mère maternelle

qui s’y opposait en raison de sa religion. Aussi, lorsque vous étiez enfant, votre père vous emmenait de

temps en temps aller saluer votre famille paternelle mais il ne vous a pas imposé ces scarifications en

raison de l’opposition de votre grand-mère (Questionnaire CGRA, question 3.5 et entretien personnel,

pp. 13 et 16). Ces éléments démontrent d’emblée qu’il est possible de s’opposer à la pratique de cette

coutume et que votre père ne démontrait pas une volonté farouche à vous l’imposer contrairement à ce

que préconise la tradition. De plus, lorsque vous avez été vivre pendant cinq ans dans la famille de

votre père après le décès de votre grand-mère, vous n’avez toujours pas eu à subir ces mutilations.

Vous expliquez qu’il vous suffisait de vous cacher pendant quelques jours lorsque les cérémonies

annuelles de scarification étaient planifiées. Interrogé sur la facilité avec laquelle vous vous êtes

soustrait à cette coutume si elle revêtait une telle importance pour votre famille paternelle, vous

répondez que l’on vous frappait à votre retour mais que : « C’est pas possible de me maitriser jusqu’à

m’amener faire des scarifications là-bas » (entretien personnel, p. 20). Vous expliquez donc

textuellement que, bien qu’étant mineur d’âge, votre famille n’était pas en mesure de vous forcer à subir

les scarifications traditionnelles. Partant, le Commissariat général estime que rien ne démontre qu’à

l’heure actuelle, maintenant que vous êtes âgé de près de 24 ans, votre famille paternelle serait en

mesure de vous les imposer.

Par ailleurs, il ressort de vos propos que les menaces dont vous dites avoir été l’objet de leur part

relèvent de l’ordre du spirituel et non de menaces physiques. Ainsi, vous indiquez que lorsque vous

vous soustrayiez aux cérémonies de scarification, vos proches disaient que vous alliez les supplier

d’être scarifié lorsque le moment viendra de peur d’être atteint par les conséquences que votre refus

pourrait engendrer (entretien personnel, pp. 20-21). Vous invoquez d’ailleurs la crainte de devenir

stérile, fou ou d’être tué par le fétiche si vous ne pratiquez pas ces rituels (ibid., pp. 13-15). Vous

indiquez clairement que vous ne craignez pas une personne en particulier mais bien le pouvoir néfaste

du fétiche : « C’est pas quelqu'un qui vient avec un coupe-coupe ou un fusils pour me tuer, c’est au

niveau du fétiche que ça se passe. donc je peux tomber malade et arriver à l’hôpital, on ne verrait rien

(entretien personnel, p. 14 et 19). Dès lors, confronté au fait que vous faites état d’une menace de type

spirituelle à votre égard, il n’est nullement établi qu’un statut de réfugié en Belgique puisse efficacement

vous protéger, vous expliquez simplement que le fait de ne plus vous trouver sur votre territoire national

vous met à l’abri de l’influence néfaste du fétiche (ibid., pp. 21-22). Une telle réponse ne permet

aucunement de convaincre le Commissariat général que l’octroi d’un statut de protection internationale

représente une réponse appropriée aux craintes que vous invoquez à l’égard du fétiche de votre famille.

Enfin, vous invoquez la crainte de devoir abandonner la religion chrétienne car votre famille paternelle

est musulmane (entretien personnel, p. 13-14 et 18-19). D’emblée, le Commissariat général remarque

que vous n’avez pas invoqué de crainte de nature religieuse lors de l’introduction de votre demande de

protection internationale à l’Office des étrangers (Questionnaire CGRA, question 3 et Déclaration à

l’Office des étrangers, question 37). Cette constatation initiale ne permet pas d’attester du caractère

fondé de la crainte que vous invoquez lors de votre entretien personnel. De même, le Commissariat

général considère que si votre père était à ce point attaché au fait que son fils devienne musulman, il

n’aurait pas eu un enfant avec une chrétienne et il n’aurait pas accepté que vous soyez élevé dans la

religion chrétienne par votre grand-mère (entretien personnel, p. 7). En outre, bien que vous ayez vécu

pendant cinq années dans la famille de votre père, le Commissariat général relève vous n’avez pas eu à

embrasser la religion musulmane. Lorsqu’il vous a été demandé d’abandonner votre foi, vous indiquez

que votre réponse a été la suivante : « J’ai pas refusé, j’ai pas accepté. Mais dans mon coeur, je sais

que je n’allais pas le faire. Parce que si je refusais, ces gens n’allaient pas me laisser tranquille » (ibid.,

p. 18). Néanmoins, vous déclarez ne pas être devenu musulman pendant cette période. Tous ces

éléments ne démontrent pas que votre père souhaitait à tout prix que vous abandonniez la religion

chrétienne devenir musulman. En outre, lorsqu’il vous est demandé d’expliquer comment vos proches

pourraient vous forcer à abandonner votre religion, vous répondez que vous n’avez plus personne pour

vous épauler dans votre refus (ibid., p. 19). Votre réponse ne permet pas d’attester du fait que vous

seriez dans l’obligation de renier votre foi. En effet, vous n’y avez pas été forcé pendant les années

durant lesquelles vous vous y êtes opposé alors que vous viviez dans la famille de votre père et que

votre grand-mère maternelle était décédée. Aussi, si vous indiquez que vous n’avez eu la possibilité de

pratiquer votre religion lorsque vous viviez chez votre père, cela était dû au fait qu’il n’y avait pas

d’église évangélique à Djougou (ibid., p. 21). Enfin, quant au fait que vous dites avoir été maltraité par

votre famille, notamment en raison du fait que vous ne souhaitiez pas changer de religion, il vous a été

demandé pour quelle raison vous ne pourriez pas aller vous installer loin de ces personnes pour pouvoir

vivre votre religion librement. Vous répondez alors que vous risquez de subir des sorts car vous ne

suivez pas la tradition (ibid., p. 19).
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Comme développé ci-dessus, le Commissariat général considère que la protection internationale n’est

pas de nature à vous prémunir de la crainte spirituelle que vous invoquez. Vous n’expliquez donc pas

valablement pour quelle raison, au vu de votre profil, vous seriez dans l’impossibilité de vous éloigner

des personnes qui vous ont maltraité en raison de votre refus de suivre leurs traditions et leur religion.

Par conséquent, le Commissariat général estime que vous n’avez pu démontrer que, en cas de retour

au Bénin, vous risquez de subir des persécutions au sens de la Convention de Genève du 28 juillet

1951 car vous refusez de devenir musulman.

Pour terminer, lors de votre entretien au Commissariat général, vous avez fait état de mauvais

traitements subis lors de votre parcours migratoire, notamment le fait d’avoir été détenu en Algérie

pendant deux semaines et d’avoir été privé de liberté en Libye pendant cinq jours (ibid., pp. 10-11). Le

Commissariat général a connaissance des conditions de vie de migrants transitant par ces pays.

Cependant, il doit se prononcer uniquement sur les craintes par rapport au pays ou aux pays dont le

demandeur a la nationalité ou, s'il est apatride, le pays dans lequel il avait sa résidence habituelle. Par

conséquent, dans votre cas, le Commissariat général doit évaluer s’il existe pour vous une crainte de

persécution ou un risque réel de subir des atteintes graves, par rapport au Bénin. À cet effet, interrogé

lors de l’entretien personnel sur l’existence d’une crainte ou d’un risque en cas de retour au Bénin, liée

en particulier aux violences subies au cours de votre parcours migratoire, vous n’invoquez aucune

crainte (ibid., p. 12). Par conséquent, le Commissariat général constate l’absence de tout lien entre les

problèmes rencontrés pendant votre parcours migratoire et les craintes invoquées en cas de retour dans

le pays dont vous avez la nationalité, à savoir le Bénin.

Relevons enfin que, le 26 août 2020, vous avez transmis des observations relatives aux notes de

l'entretien personnel (farde « Documents », n° 1). Le Commissariat général constate que vos

observations mentionnent essentiellement des corrections orthographiques ainsi que des petites erreurs

de traduction ou de frappe. Les corrections que vous avez souhaité apporter demeurent mineures et

elles ne changent rien au fond du contenu des notes de vos entretiens personnels. Aussi, dès lors que

la présente décision n’est basée sur aucun des éléments relevés dans vos observations, elles ne sont

pas de nature à en changer le sens.

Vous n’invoquez pas d’autre crainte à l’appui de votre demande de protection internationale et vous ne

déposez pas de document à l’appui de cette dernière.

En raison des éléments relevés ci-dessus, vous n’êtes pas parvenu à convaincre le Commissariat

général qu’il existe dans votre chef une crainte de persécution au sens de la Convention de Genève.

Dans la mesure où les faits que vous invoquez pour vous voir reconnaître la qualité de réfugié

manquent de crédibilité, le Commissariat général n’aperçoit aucun élément susceptible d’établir, sur la

base de ces mêmes faits, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour dans votre pays

d’origine, vous encouriez un risque réel de subir des atteintes graves visées dans la définition de la

protection subsidiaire. Par ailleurs, le Commissariat général n’aperçoit dans vos déclarations aucune

autre indication de l’existence de sérieux motifs de croire que vous seriez exposé, en cas de retour au

pays, à un risque tel que mentionné ci-dessus.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Le cadre juridique de l’examen du recours

2.1 Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de

la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige

dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière

instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du

Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé

pour parvenir à la décision contestée. […]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur

d’autres bases une décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi

réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc.

parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95).
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2.2 Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises

par le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du

Conseil de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions

que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une

protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de

la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2011/95/UE »). A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un «

recours effectif devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement

européen et du Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes

pour l’octroi et le retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2013/32/UE »).

A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un

recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y

compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive

2011/95/UE ». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge,

mais il convient de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions

d’une réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une

directive, les juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du

possible à la lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par

celle-ci et, partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de

l’Union européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01,

Pfeiffer e.a. du 5 octobre 2004, § 113).

2.3 Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er,

de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux

exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE.

3. Les documents déposés par les parties

3.1 Le requérant a joint à sa requête le document inventorié comme suit :

« […]3. Article internet du site Unseen Benin du 04.05.2014 »

3.2 Le Conseil constate que le document précité répond aux conditions légales prescrites par l’article

39/76 de la loi du 15 décembre 1980. Partant, il le prend en considération.

4. La thèse de la partie requérante

4.1 La partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits repris supra dans la décision

attaquée.

4.2 Elle prend un moyen unique de la violation « du principe de bonne administration et de l’article 1er,

section A, §2 de la Convention de Genève et des articles 48/3 et 62 de la loi du 15.12.1980. » (requête,

p. 3).

Dans une première branche, la requête conteste l’appréciation de la partie défenderesse selon laquelle

la partie requérante est dans la possibilité de s’opposer à sa scarification, voulue par sa famille

paternelle. Elle souligne tout d’abord que « Il ressort de la motivation de l’acte attaqué, que la partie

adverse ne remet pas en cause le fait que la famille paternelle du requérant pratique les scarifications

traditionnelles et souhaitait l’imposer au requérant ». Elle estime qu’il a pu y échapper jusqu’ici, mais

qu’il s’agit d’une crainte permanente.

Dans une deuxième branche, elle estime que la partie défenderesse se concentre essentiellement sur

les craintes d’ordre spirituel, mais oublie de prendre adéquatement en compte les nombreuses

maltraitances physiques dont elle a fait l’objet, au sein de son milieu familial. Sur la base d’un article de

presse en ligne du site « unseenbenin », elle ajoute que la pratique de la scarification est très répandue

au Bénin, puisque fortement identitaire, ce qui explique que le père de la partie requérante, « attaché

aux valeurs ancestrales », tient à ce que son fils soit scarifié.
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Dans une troisième branche, elle estime qu’il ne peut pas être reproché à la partie requérante de ne pas

avoir fait mention de sa crainte religieuse lors de l’introduction de sa demande de protection

internationale à l’Office des étrangers. Elle considère qu’il s’agit d’une procédure succincte, que le

requérant a mentionné la question de la scarification et de l’opposition à cette pratique de sa grand-

mère chrétienne, et que « rien n’interdit à un demandeur d’asile de compléter ses craintes devant le

CGRA ».

Dans une quatrième branche, elle conteste l’appréciation de la partie défenderesse selon laquelle il

n’est pas plausible qu’un père tienne à ce point à ce que son fils soit musulman, tout en ayant un fils

avec une chrétienne et laissant son éducation à la grand-mère maternelle chrétienne. Elle estime que la

partie requérante ne peut répondre du comportement de son père, et que ne connaissant rien de sa

mère, il n’est pas possible de savoir ce qui a été convenu entre les parents. Il est également fréquent

qu’un enfant illégitime ne soit pas accepté dans la famille paternelle et doive grandir dans la famille

maternelle.

Dans une cinquième branche, elle conteste l’appréciation de la partie défenderesse quant à l’exercice

libre de sa foi. Elle considère avoir donné suffisamment d’éléments qui montrent qu’elle était contrainte

d’embrasser la religion musulmane et n’a jamais osé exprimer son refus par crainte des conséquences.

Elle ajoute ne pas comprendre en quoi son profil lui permet de s’installer loin de sa famille, alors que le

requérant est analphabète, orphelin de mère et ne bénéficie d’aucun soutien. Elle estime que la partie

défenderesse ne démontre pas le profil qu’elle tente de retenir dans son chef. Elle cite le point 91 du

« Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié » et indique qu’il

n’est pas facile pour le requérant de s’installer ailleurs quand on est à peine majeur et sans ressources.

Dans une sixième branche, elle reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir tenu compte de

l’impact des mauvais traitements subis au cours du parcours migratoire sur la personnalité et l’état

psychologique du requérant.

4.3 La partie requérante sollicite du Conseil : « […] de réformer la décision administrative attaquée et en

conséquence lui reconnaître la qualité de réfugié. »

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

5.1 L’article 48/3, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « Le statut de réfugié est accordé à

l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet

1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 ».

En vertu de l’article 1er, section A, § 2, premier alinéa, de la Convention relative au statut des réfugiés,

signée à Genève le 28 juillet 1951 et entrée en vigueur le 22 avril 1954 (ci-après dénommée la «

Convention de Genève » ; Recueil des traités des Nations unies, vol. 189, p. 150, n° 2545 (1954)), telle

qu’elle est complétée par le Protocole relatif au statut des réfugiés, conclu à New York le 31 janvier

1967, lui-même entré en vigueur le 4 octobre 1967, le terme « réfugié » s’applique à toute personne qui,

« craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son

appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle

a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce

pays; ou qui, si elle n’a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa résidence

habituelle, ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner ».

5.2 L’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980 dispose notamment comme suit :

« § 1er. Le demandeur d'une protection internationale doit présenter aussi rapidement que possible tous

les éléments nécessaires pour étayer sa demande. Il appartient aux instances chargées de l'examen de

la demande d'évaluer, en coopération avec le demandeur, les éléments pertinents de la demande de

protection internationale.

[…]

§ 4. Lorsque le demandeur n'étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves

documentaires ou autres, ces aspects ne nécessitent pas confirmation lorsque les conditions

cumulatives suivantes sont remplies :
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a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande;

b) tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication

satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants;

c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites

par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande;

d) le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès que possible, à moins qu'il

puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait;

e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie ».

5.3 En substance, la partie requérante déclare craindre des persécutions de la part de sa famille

paternelle, et plus particulièrement de son père, parce qu’il refuse de devenir musulman et de se faire

scarifier.

5.4. Le Conseil observe que la première condition posée par l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980

est que la partie requérante ait présenté aussi rapidement que possible tous les éléments nécessaires

pour étayer sa demande.

En l’espèce, la partie requérante n’a pas présenté de document à la partie défenderesse. En particulier,

le Conseil note que le requérant ne présente à ce stade aucun document visant à démontrer les points

centraux de son récit, à savoir : son identité et sa nationalité, le fait qu’il ait vécu chez sa grand-mère

maternelle jusqu’à ses 14 ans et qu’il ait ensuite vécu chez son père jusqu’à son départ du pays, le

lignage royal de sa famille paternelle, ou encore la réalité des maltraitances et des problèmes vécus

dans son pays d’origine et tout au long de son parcours migratoire.

Dans ces conditions, la partie défenderesse pouvait valablement statuer sur la seule base d’une

évaluation de la crédibilité du récit, nécessairement empreinte d’une part de subjectivité, pour autant

qu’elle reste cohérente, raisonnable et admissible et qu’elle prenne dûment en compte les informations

pertinentes disponibles concernant le pays d’origine du demandeur ainsi que son statut individuel et sa

situation personnelle.

5.5 Le Conseil constate que les motifs de la décision querellée sont conformes au dossier administratif

et sont pertinents. Le Conseil, qui les fait siens, estime qu’ils suffisent à conclure que la partie

requérante ne démontre pas qu’elle a quitté son pays ou en reste éloignée par crainte au sens de

l’article 1er, section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève. Le Conseil rappelle qu’il appartient au

demandeur de convaincre l’autorité chargée de l’examen de sa demande de protection internationale

qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique. Or, en l’espèce, les

déclarations de la partie requérante ne sont pas, au vu des griefs soulevés dans la décision querellée,

de nature à établir la réalité des craintes et risques qu’elle invoque en cas de retour dans son pays

d’origine.

5.6 Dans sa requête, la partie requérante n’avance aucun élément susceptible d’énerver les motifs de la

décision attaquée ou d’établir le bien-fondé des craintes et risques allégués.

5.7 En effet, il ressort clairement des éléments du dossier que la famille paternelle du requérant n’a pas

montré un quelconque acharnement à forcer le requérant à se convertir et se faire scarifier, dès lors

qu’elle l’a laissé être élevé dans une famille chrétienne et que le requérant est resté indemne de

scarification jusqu’à ses 19 ans, âge de son départ, alors même qu’il affirme que tous les autres enfants

de son père sont scarifiés, que dans sa famille paternelle les enfants sont scarifiés dès l’âge de cinq

ans, et qu’il soutient qu’il allait parfois en visite dans sa famille paternelle lorsqu’il habitait chez sa grand-

mère et qu’il affirme avoir vécu de 2010 à 2015 chez son père sans avoir été soumis à la moindre

mesure de contrainte lors des périodes de scarification, alors qu’il fait par ailleurs valoir avoir été battu et

enfermé à plusieurs reprises lors d’autres épisodes au cours de ces années de vie chez son père. S’il

n’est pas à ce stade contesté que la famille paternelle du requérant pratique les scarifications, force est

de constater que l’acharnement décrit par le requérant à cet égard à son encontre ne se vérifie pas à la

lecture de ses déclarations. La production d’un article de presse, en annexe de la requête, démontrant

l’existence et la pratique de scarifications au Bénin ne permet pas davantage de démontrer que le

requérant serait personnellement la cible de telles pratiques.
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Ensuite, indépendamment du fait que le requérant n’en ait parlé que tardivement dans le cadre de sa

procédure de demande de protection internationale et indépendamment du fait que la véritable teneur

de la relation entre le père (musulman) et la mère (chrétienne) du requérant reste une inconnue, le

Conseil estime que le requérant ne parvient pas, par ses propos peu circonstanciés, à convaincre qu’il a

été forcé d’abandonner la pratique de la religion catholique au profit de la religion musulmane, le

requérant soutenant à nouveau avoir été élevé par une femme catholique et avoir été fréquenté l’église

catholique sans que son père ne marque une quelconque opposition, et avoir vécu cinq ans dans une

famille musulmane pratiquante sans indiquer clairement avoir dû se convertir concrètement à la religion

musulmane ou en pratiquer les rites.

Dès lors, le requérant n’établit nullement, à ce stade de la procédure, que sa famille paternelle l’aurait

menacé, voire contraint, à se soumettre à des scarifications ou à renoncer à la pratique de la religion

catholique par le biais d’actes assimilables à des persécutions au sens de l’article 1er, section A, § 2 de

la Convention de Genève.

Le Conseil observe en outre que la partie requérante, dans son recours, ne conteste pas concrètement

le motif de l’acte attaqué par lequel la partie défenderesse estime que :

« Par ailleurs, il ressort de vos propos que les menaces dont vous dites avoir été l’objet de leur part

relèvent de l’ordre du spirituel et non de menaces physiques. Ainsi, vous indiquez que lorsque vous

vous soustrayiez aux cérémonies de scarification, vos proches disaient que vous alliez les supplier

d’être scarifié lorsque le moment viendra de peur d’être atteint par les conséquences que votre refus

pourrait engendrer (entretien personnel, pp. 20-21). Vous invoquez d’ailleurs la crainte de devenir

stérile, fou ou d’être tué par le fétiche si vous ne pratiquez pas ces rituels (ibid., pp. 13-15). Vous

indiquez clairement que vous ne craignez pas une personne en particulier mais bien le pouvoir néfaste

du fétiche : « C’est pas quelqu'un qui vient avec un coupe-coupe ou un fusils pour me tuer, c’est au

niveau du fétiche que ça se passe. donc je peux tomber malade et arriver à l’hôpital, on ne verrait rien

(entretien personnel, p. 14 et 19). Dès lors, confronté au fait que vous faites état d’une menace de type

spirituelle à votre égard, il n’est nullement établi qu’un statut de réfugié en Belgique puisse efficacement

vous protéger, vous expliquez simplement que le fait de ne plus vous trouver sur votre territoire national

vous met à l’abri de l’influence néfaste du fétiche (ibid., pp. 21-22). Une telle réponse ne permet

aucunement de convaincre le Commissariat général que l’octroi d’un statut de protection internationale

représente une réponse appropriée aux craintes que vous invoquez à l’égard du fétiche de votre

famille. ».

Le Conseil, qui souscrit entièrement à cette motivation, considère dès lors que la crainte exprimée par le

requérant vis-à-vis des fétiches en cas de retour au Bénin n’est pas fondée.

5.8 Par ailleurs, en ce qui concerne les violences physiques alléguées par le requérant, le Conseil

observe que la partie défenderesse fait valoir que :

« Enfin, quant au fait que vous dites avoir été maltraité par votre famille, notamment en raison du fait

que vous ne souhaitiez pas changer de religion, il vous a été demandé pour quelle raison vous ne

pourriez pas aller vous installer loin de ces personnes pour pouvoir vivre votre religion librement. Vous

répondez alors que vous risquez de subir des sorts car vous ne suivez pas la tradition (ibid., p. 19). ».

Autrement dit, si le Conseil ne conteste pas à ce stade que le requérant ait pu faire l’objet de

maltraitances physiques de la part de sa famille paternelle avant son départ du pays et qu’il était, en

l’absence de sa mère, discriminé par rapport aux enfants des deux autres femmes de son père, il

estime, en tout état de cause, que la question à se poser est celle de savoir s’il est raisonnable

d’attendre du requérant qu’il aille s’installer ailleurs au Bénin pour se soustraire à cette situation

familiale.

5.8.1 Sur ce point, le Conseil rappelle que l’article 48/5, § 3, de la loi du 15 décembre 1980 énonce que :

« Il n'y a pas lieu d'accorder la protection internationale si, dans une partie du pays d'origine, le

demandeur d’asile :

a) n’a pas de crainte fondée de persécution ou ne risque pas réellement de subir des atteintes graves,

ou
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b) a accès à une protection contre la persécution ou les atteintes graves au sens du § 2 ;

et qu’il peut voyager en toute sécurité et légalité vers cette partie du pays, et obtenir l’autorisation d’y

pénétrer et que l’on peut raisonnablement s’attendre à ce qu’il s’y établisse.

Lorsqu’il est examiné si un demandeur a une crainte fondée d’être persécuté ou risque réellement de

subir des atteintes graves, ou s’il a accès à une protection contre les persécutions ou les atteintes

graves dans une partie du pays d’origine conformément à l’alinéa 1er, il est tenu compte des conditions

générales dans cette partie du pays et de la situation personnelle du demandeur d’asile ».

5.8.2 En l’espèce, le Conseil observe tout d’abord que le requérant n’a connu aucun problème avec sa

famille paternelle durant toute son enfance, lorsqu’il habitait chez sa grand-mère maternelle. En

particulier, il n’a fait l’objet d’aucune menace de scarification et ne soutient pas avoir été maltraité par un

quelconque membre de sa famille paternelle lors des séjours dans celle-ci, et alors même qu’il n’était

pas scarifié et qu’il habitait chez une personne de religion catholique et qu’il se rendait lui-même dans

une église catholique.

En outre, le Conseil a estimé ci-avant que l’acharnement dont sa famille paternelle aurait fait preuve à

son égard afin de le soumettre à des rites de scarification ou afin de se convertir à la religion

musulmane, alors qu’il habitait avec son père et ses coépouses, n’était pas établi en l’espèce. Il en va

de même pour la crainte invoquée par le requérant à l’égard du fétiche.

Enfin, le Conseil observe qu’il ne ressort d’aucun élément en sa possession que la situation prévalant

actuellement au Bénin serait assimilable à une situation de violence aveugle en cas de conflit armé

interne ou international au sens de l’article 48/4, § 2, c) de la loi du 15 décembre 1980.

Partant, il y a lieu de conclure, au regard de l’article 48/5, § 3, précité, de la loi du 15 décembre 1980

que le requérant n’a pas de crainte fondée de persécution ou ne risque pas réellement de subir des

atteintes graves dans une autre partie du Bénin à raison des faits allégués ou à raison d’une situation de

violence aveugle qui y prévaudrait.

5.8.3 Par ailleurs, le Conseil n’aperçoit aucun élément qui laisserait à penser que le requérant ne

pourrait voyager en toute sécurité et légalité vers une autre partie du territoire béninois que Djougou.

5.8.4 Il reste dès lors à examiner s’il est raisonnable d’attendre du requérant qu’il s’installe dans son

pays d’origine ailleurs qu’à Djougou.

A cet égard, le Conseil constate que le requérant est aujourd’hui âgé de 25 ans, qu’il est célibataire et

n’a aucune charge de famille, et qu’il affirme avoir déjà travaillé au Bénin, plusieurs années durant, dans

la mécanique automobile. Il soutient également avoir travaillé à plusieurs reprises, tant au Bénin que sur

son parcours migratoire, dans l’agriculture. En outre, contrairement à ce qui est allégué dans la requête,

le requérant n’est pas analphabète, puisqu’il a suivi l’école primaire jusqu’en 4ème année, qu’il a

également appris à lire et écrire depuis son départ du Bénin et qu’il affirme pouvoir parler plusieurs

langues.

De même, si la requête fait état d’une profil « affaibli », elle ne démontre ni n’explicite clairement à

aucun moment les troubles ou difficultés psychologiques dont elle affirme souffrir, que ce soit au travers

de sa requête ou d’un quelconque document attestant de ce fait. Le Conseil note à cet égard que si le

parcours migratoire du requérant a été particulièrement difficile, le requérant n’a pas, lors de

l’introduction de sa demande de protection internationale ou par la suite, fait état de problèmes de santé

(ni psychologiques ni physiques) qui rendraient déraisonnable la possibilité pour lui de s’installer ailleurs

dans son pays d’origine.

En outre, hormis avec les membres de sa famille, le requérant n’a jamais fait état d’éléments qui

permettraient de penser qu’il ne pourrait librement pratiquer la religion catholique ailleurs qu’à Djougou,

comme il le faisait lorsqu’il habitait avec sa grand-mère.

Enfin, le Conseil note qu’interrogé à plusieurs reprises durant son entretien personnel (pages 15, 17 et

19) quant à la question de savoir s’il ne pouvait s’installer ailleurs au Bénin, et notamment à Cotonou, le

requérant a principalement fait valoir sa crainte vis-à-vis des fétiches (laquelle n’est pas fondée) ou le

fait qu’il ne connaît personne d’autre, ce qui ne permet pas, au vu de son profil détaillé ci-dessus,
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d’estimer déraisonnable qu’il aille s’installer ailleurs au Bénin, d’autant qu’il affirme encore entretenir des

contacts avec des amis au Bénin (notes de l’entretien personnel, p. 8).

5.8.5 Partant, le Conseil considère qu’il est raisonnable d’attendre du requérant qu’il s’installe ailleurs

sur le territoire béninois (notamment à Cotonou) pour se soustraire aux problèmes qu’il soutient avoir

rencontrés avec sa famille paternelle à Djougou.

5.9 Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne

démontre pas en quoi la partie défenderesse a violé les dispositions légales et les principes de droit

cités dans la requête, ou n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision ou a commis une

erreur d’appréciation. Il estime au contraire que la partie défenderesse a exposé à suffisance les raisons

pour lesquelles elle parvient à la conclusion que le requérant n’établit pas le bien-fondé des craintes

alléguées ou qu’il n’y a pas lieu de lui octroyer un statut de protection internationale.

5.10 Il découle de ce qui précède que le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays d’origine ou qu’il

en reste éloigné par crainte d’être persécuté au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

6. Examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

6.1 L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 énonce que :

« § 1er. Le statut de protection subsidiaire est accordé à l'étranger qui ne peut être considéré comme un

réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l'article 9ter, et à l'égard duquel il y a de sérieux motifs de croire

que, s'il était renvoyé dans son pays d'origine ou, dans le cas d'un apatride, dans le pays dans lequel il

avait sa résidence habituelle, il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n'est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu'il ne soit pas concerné par les clauses d'exclusion visées à

l'article 55/4.

§ 2. Sont considérées comme atteintes graves:

a) la peine de mort ou l'exécution;

b) ou la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d'origine;

c) ou les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas

de conflit armé interne ou international. »

Cet article est la transposition des articles 2, f, et 15 de la directive 2011/95/UE (anciennement 2, e, et

15 de la directive 2004/83/CE du Conseil de l’Union européenne du 29 avril 2004).

6.2 Il découle de cet article que pour pouvoir bénéficier du statut de protection subsidiaire, il faut que le

demandeur encoure, s’il était renvoyé dans son pays d’origine, un « risque réel ». Cette notion renvoie

au degré de probabilité qu’une personne soit exposée à une atteinte grave. Le risque doit être véritable,

c’est-à-dire réaliste et non hypothétique.

Le paragraphe 2 précise ce qu’il y a lieu d’entendre par les mots « atteintes graves » en visant trois

situations distinctes.

6.3 S’agissant des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a), et b), de la loi du 15 décembre 1980,

le Conseil constate que le requérant ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire sur des faits ou

des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de

réfugié.

Partant, dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande du statut de réfugié,

que ces faits ou motifs manquent de crédibilité ou de fondement, ou qu’il est raisonnable d’attendre du

requérant qu’il s’installe ailleurs sur le territoire béninois pour s’y soustraire, le Conseil estime qu’il

n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements ou motifs,

qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine le requérant

encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a), et b), de la loi du 15

décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la torture ou des traitements ou sanctions

inhumains ou dégradants.
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6.4 Au regard de l’article 48/4, § 2, c), de la loi du 15 décembre 1980, le requérant ne développe aucune

argumentation circonstanciée qui permette de considérer que la situation dans son pays d’origine

correspondrait actuellement à un contexte de violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé interne

ou international. En tout état de cause, comme il l’a déjà souligné ci-avant, le Conseil n’aperçoit, dans le

dossier administratif, ou dans le dossier de la procédure, aucune indication de l’existence de sérieux

motifs de croire qu’il serait exposé, en cas de retour dans son pays, à un risque réel d’y subir des

atteintes graves au sens dudit article.

6.5 En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder au requérant la protection subsidiaire prévue par la

disposition légale précitée.

7. Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête,

cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la

demande. Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il

exerce au contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à

se prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision

attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles

invoquées en termes de moyens, a perdu toute pertinence.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix janvier deux mille vingt-deux par :

M. F. VAN ROOTEN, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA F. VAN ROOTEN


